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p. 3 LE DÉBAT: Projets urbanistiques : que penser de la « participation citoyenne »?
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En parler c’est l’adopter ?

Pas encore la rentrée politique… Et pourtant… De la même manière que lorsqu’on
va acheter son nouveau cartable, ce n’est plus tout à fait les vacances, à force de
conjecturer sur les enjeux politiques et sociaux des semaines à venir, on n’a plus
tout à fait l’impression d’être en trêve estivale. On sent bien que sous la surface
encore plane – des pages des quotidiens, des émissions sur la bande FM et des
écrans cathodiques – commencent à affleurer les aspirants « sujets brûlants ». Il est
vrai qu’ils ne manquent pas. Hors imprévus et autres séismes toujours possibles, et –
plus prosaïquement – fautes de conflits importants à l’occasion de l’élaboration des
déclarations gouvernementales régionales, certains parient ainsi sur le prix des
produits pétroliers – en évoquant parfois même le terme « crash ». D’autres ont cru
percevoir que la « next big thing » se trouvera plutôt du côté de l’emploi. À cet
égard, un ministre bruxellois a devancé tout le monde en créant – à l’en croire – 350
emplois à Anderlecht entre le 16 juillet et le 19 août. Peut-être devrait-il
communiquer sa méthode au Premier ministre.

Plus sérieusement, plusieurs de nos confrères – aidés il est vrai en cela par certains
des acteurs concernés – semblent avoir identifié candidat idéal pour l’agenda
politique de la rentrée. Ce sera un nombre (donc simple à formuler et facile à
retenir, ce qui est important médiatiquement), il concernera potentiellement la
plupart d’entre nous (tout le monde pourra ainsi en parler), c’est un sujet conflictuel
et symbolique fort (ce qui est aussi un bon point médiatique), et, en même temps,
plusieurs acteurs importants des deux côtés de la fiche de paie semblent s’accorder
sur le fait qu’il mérite que l’on en parle (ou qu’on ne peut se permettre de le passer
sous silence, ce qui revient au même)… 

Et, bien évidemment, l’acteur qui l’a introduit ne l’a vraisemblablement surtout fait
qu’à titre d’argument de négociation, rendant plus acceptables les positions de
compromis – tout aussi vraisemblablement – déjà envisagées et qui seront négociées
derrière le tapage des gros titres (comme par exemple l’allongement de la carrière).
Bref, vraiment le candidat idéal. Au point que l’on commence à ne plus pouvoir ne
pas en parler. Même si on aimerait bien ne pas tomber dans le panneau.

Et même si, au fond, on peut se demander s’il y a tant de raisons que cela, d’en
parler, justement… Le chômage (en croissance, il est vrai) n’a pas explosé
déraisonnablement au cours des derniers mois, les finances publiques ne sont pas
dans un état lamentable, et les indicateurs économiques semblent même indiquer
une reprise. Bien sûr la question du taux d’emploi demeure. Bien sûr le prix de
certaines matières premières a augmenté, le carburant en tête. C’est vrai, mais ainsi
que le note Sergio Perelman, professeur d’économie à l’ULg dans Le Soir de ce
week-end, c’est également le cas des pays où se trouvent les concurrents des
entreprises belges présentes à l’exportation, y compris ceux que l’on désigne sous le
délicat qualificatif de « pays à bas salaires ». En d’autres termes, notamment, mais
pas seulement les nouveaux États membres de l’UE. Certains renchérissent en disant
que pétrole ou pas, la concurrence de ces pays justifie que les ceintures soient
serrées de toute manière. Vous trouvez un air de déjà vu à cet argument?

Et donc, retour au nombre. Pas encore trouvé? Que dire de plus… Ironiquement, il
s’obtient en additionnant 5 à un autre chiffre dont on parlait il n’y a pas tellement
longtemps en France sous le gouvernement Jospin dans un esprit assez différent, il
faut bien le dire. Que (curieusement) cet été, les représentants des employeurs
semblent lancer les mêmes ballons d’essai en évoquant ce chiffre dans plusieurs
pays européens aux situations socio-économiques pourtant pas si similaires que ça…
Toujours pas d’idées? Bon. À votre avis quarante moins deux moins trois plus cinq
sont égale à?
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